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Au tournant des années 80, nous assistons à deux 
phénomènes majeurs :

« Le retour du capitalisme sauvage 1». 
Ses stratégies :

privé, une part importante du contrôle du mar-
ché; 
Privatiser les sociétés d’État;
Réduire les programmes sociaux; 

le marché du travail;
Faciliter la concurrence entre les travailleuses et 
les travailleurs; 
Fragiliser les syndicats;
La « précarisation économique » engendre la 
« précarisation de la protection sociale » et des 
programmes sociaux.

1  BISCHOFF, Manfred (2015). « Le retour du capitalisme sauvage », 
L’emploi : l’enjeu de la précarisation, Relations, numéro 748, mai 
2011, p.24.

« Contrairement à ce que prétend la doctrine néolibérale, la précarisation du travail n’est pas la 
conséquence inévitable de la mondialisation; il s’agit du résultat de politiques délibérées visant à 

utiliser les opportunités de la mondialisation pour changer les règles du jeu.» 
ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL (2011). Politiques et règlementation visant à lutter  

contre l’emploi précaire. Bureau des activités pour les travailleurs (ACTRAV).. p. 22.

les règles de l’économie mondiale 
Signature de traités de libre-échange, d’accords 
bilatéraux et multilatéraux entre les gouverne-
ments2.

Leurs objectifs :

Interdépendance des économies nationales;
Protection des actifs et des investissements des 

Élimination des barrières tarifaires (taxes et 
douanes);
Ouverture des marchés et des services publics à 
la concurrence;
Assouplissements des lois du travail.

2  Sauf avis contraire, ces exemples proviennent du RQIC et sont 
tirés de l’IRIS (2015-2016). « La mondialisation après le libre-
échange », fractures, Le bulletin des membres de l’IRIS. Numéro 
02.volume 01. (décembre-janvier), p. 05.

TRAITÉ EN VIGUEUR 
 
Accord de libre-échange nord-américain  
(ALENA) (1994) 

Élimination des barrières commerciales; 
Protection des investissements permettant à des entreprises de pour-

 11); 

 2013 : Lone Pine Ressources, entreprise albertaine, exige par l’in-
 M$ US du gouvernement 

gaz de schiste;  

 2013 : Eli Lilly and Company réclame 500 M$ CAD au gouvernement 
fédéral l’accusant de violation de ses droits d’investisseur, car les 
tribunaux ont invalidé ses brevets sur deux médicaments.
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TRAITÉS EN NÉGOCIATION 
En marge de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) : Accord sur le commerce des services (ACS)

23 gouvernements, 50 pays; 

Libéraliser l’ensemble des services (santé, éducation, distribution d’eau, culture, transport, poste, 
 

2 éléments majeurs :
 Une liste négative prévoyant que tous les secteurs sont soumis à l’accord à moins d’être explici-
tement inscrits dans une liste d’exclusion;

 
compensations faramineuses.

Les services publics dans la mire  
des accords de commerce :
Certains établissements de santé transigent  
avec des entreprises de placement en soins  

 
aux approvisionnements du gouvernement  
du Québec : achat d’heures travaillées  
par le personnel d’entreprises privées,  
côtoie l’achat de matériel informatique,  
de matériel médical.

Accord économique et commercial global (AÉCG) 

Élimination des normes qui réglementent le commerce, 
les marchés publics et la mobilité de la main-d’œuvre : 
 
Ouverture des marchés publics 
Ex. : Mise en marché de médicaments génériques retar-
dée. La population canadienne devra payer 850 M$ CAD 

 
Accélération de la dérèglementation 
Ex. : Menace aux politiques environnementales, d’em-
ploi et de développement local, à la souveraineté alimen-
taire et à l’achat de produits locaux;

  
Menace envers les services publics  
Ex. : une liste négative prévoit que tous les secteurs sont 
soumis à l’accord à moins d’être explicitement inscrits 
dans une liste d’exclusion (ex. : éducation, culture, hy-
droélectricité, eau, services municipaux)

 
-

rends entre investisseurs et États (RDIE) permettant 
la poursuite des gouvernements s’ils adoptent des poli-

 
En contrepartie, aucun État ne peut poursuivre une 
compagnie.

 
Nouvelle génération d’accords de libre-échange, tou-
chant des domaines névralgiques :

 
Arrivée d’intérêts étrangers dans le domaine des 
services publics et des achats gouvernementaux, 
des sociétés d’État et de la cultureculture.

 
 
 
 

-
rends entre investisseurs et États (RDIE) permettant 
la poursuite des gouvernements s’ils adoptent des poli-

 Exclusion des mouvements  
 sociaux et syndicaux !

 Exit le bien commun !

 Intérêt public 
 ou intérêts privés ?

3

ent 
ns 

ntntntntnt     



En introduisant une justice privée, échappant aux tribunaux et aux constitutions des pays, les traités de 
libre-échange et les accords commerciaux fragilisent le droit national, les protections sociales et les em-
plois.

Les États abandonnent des pans entiers de leur législation du travail à des institutions supranationales dont les 
mécanismes de règlements reposent largement sur l’autorégulation par le secteur privé. Trois organisations 
imposent leurs diktats économiques : l’Organisation mondiale du commerce (OMC), la Banque mondiale (BM) 
et le Fonds monétaire international (FMI):

 2013 : Le Tribunal populaire sur les politiques extractives en Colombie a reconnu la minière canadienne Pa-

en Colombie. La minière n’a pas été sanctionnée3;

Exclusion du droit : conditions de travail reléguées à la marge du contrat social; effritement voire abolition des 
protections juridiques et sociales au Nord et absence ou faiblesse de ces protections au Sud; 

 

 -
pagnie d’Électricité du Centre (Luz Y Fuerza del Centro), par la suite, liquidation anticonstitutionnelle de la 
compagnie, mise à pied de ses 44,000 travailleurs et annulation de l’entente collective. Ces travailleurs de 
l’électricité résistent toujours. 4  

3  ALLIANCE DE LA FONCTION PUBLIQUE DU CANADA (2015) Debout et solidaire, Fonds de justice sociale de l’AFPC,  P. 14.

4  Idem P. 25.
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Dans les pays du Sud la Banque Mondiale (BM) et le Fonds monétaire international (FMI) ont imposé les 
Programmes d’ajustement structurel (PAS) avec comme conséquences :



photo prise sur le lien suivant https://www.earthrights.org/blog/statement-family-berta-caceres-recent-arrests-hondurasphoto prise sur le lien suivant https://www.earthrights.org/blog/statement-family-berta-caceres-recent-arrests-hondurasphoto prise sur le lien suivant https://www.earthrights.org/blog/statement-family-berta-caceres-recent-arrests-honduras

Bas salaires en s’appuyant sur une forte proportion de la main-d’œuvre au chômage ou 
en sous-emploi :

 Le salaire mensuel brut moyen en Afrique est de 141 $ US alors que la moyenne mon-
diale est de 850 $ US par mois;

 Selon la Banque Mondiale, le revenu mensuel moyen par habitant en Haïti est de 63 
$ US alors qu’au Burkina Faso s’élève à 56 $ US.

Refus de l’État législateur d’imposer des réglementations aux entreprises : 
 Assouplissement de l’article 45 du Code du travail du Québec qui a facilité le recours 

et l’expansion de la sous-traitance; 

Baisse du taux de syndicalisation au Nord et faible taux au Sud :
 Au sein de l’Union Européenne, le taux de syndicalisation moyen est de 23%;
 Seulement 8% des salariés français sont syndiqués comparativement à 18% en Alle-

magne et 52% en Norvège;
 En Afrique, on assiste à de grandes disparités au niveau des taux de syndicalisation. 

Au Bénin, le taux de syndicalisation est de 1,6% alors qu’il est de 38% en Zambie.

Répression syndicale : 
 Au Salvador et au Honduras, pratiquement toutes les grandes tentatives des travail-

leuses et des travailleurs pour former des syndicats depuis le début des années 2000 
ont entraîné des menaces de violences envers les militantes et les militants. 

Répression des militantes et militants contre les compagnies extractives :
 En 2015-2016, plusieurs personnes engagées dans la défense des droits humains ont 

été assassinées dont 3 membres du Conseil civique des organisations populaires et 
indigènes du Honduras (COPINH), Berta Cáceres, Lesbia Janeth Urquía et Nelson 
García.

PERTE DE SOUVERAINETÉ DES ÉTATS
ABSENCE DES PARLEMENTAIRES DANS LA NÉGOCIATION

SOUMISSION DES GOUVERNEMENTS AUX RÈGLES DU MARCHÉ
DÉFICIT DÉMOCRATIQUE



de zones normatives » à leur avantage, condamnant les travailleurs à l’incertitude quant à la  
législation qui s’applique à eux.

BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL (2013). « 4.a2  
Pour que la loi s’étende aux travailleurs non protégés ». 

 Économie informelle et travail décent :  
Guide de ressources sur les politiques,  

soutenir les transitions vers la formalité. P.6.

« Alors que les sociétés obéissent à un marché de 
plus en plus concurrentiel, elles recourent à des ré-

et le travail temporel ou occasionnel. 10»

10  BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL (2013). « 1.1 Économie 
informelle et travail décent : questions conceptuelles clés » 
Économie informelle et travail décent : Guide de ressources sur 
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Contrôle de la main-d’œuvre par le marché

Disponibilité d’une main-d’œuvre à la merci des 

 Au Royaume-Uni, on a institué le « contrat 
Zéro heure »5:

  Aucune garantie d’heures de travail;
  Aucune sécurité d’emploi;
  Aucun congé payé;
  Précarité salariale et pauvreté  
  garanties; 
  Clause d’exclusivité obligatoire avec 
  une entreprise.

-

 Aux États-Unis6  :

  25 % à 30 % de la population active sont 
   précaires; 
   80 % des grandes entreprises ont  
                     l’intention d’utiliser une « main- 

              40 % de la population pourraient être  
  en situation de précarité en 2020.

 Selon l’Organisation internationale du Travail 
(OIT), en Asie du Sud et en Afrique subsaha-
rienne :

  Plus de 70 % des femmes occupent un 
                              emploi vulnérable7.

Introduction de conditions de travail assurant la 
soumission des travailleuses et des travailleurs 8:  

 «Près de 40 % de la population de la région de 
Toronto connaît l’insécurité croissante due à 
la conversion d’emplois stables en contrats à 
court terme sans avantages sociaux, comme 
dans les autres centres urbains du pays.  »

 
-

duction;

au Royaume-Uni?» dans le Guide d’animation, https://www.you-
tube.com/watch?v=SW4_CBZ_-1Y) 

6  LEVER, Rob (2015). « Économie du partage, les travailleurs y 
trouvent-ils leur compte? », Le Devoir. (10 août). http://www.
ledevoir.com/societe/actualites-en-societe/447186/economie-du-
partage-les-travailleurs-y-trouvent-ils-leur-compte.

8  ANNER, Mark (2015). « La résistance des travailleurs dans les 
chaînes d’approvisionnement mondiales. Grèves sauvages, 
accords internationaux et campagnes transnationales », Journal 
international de recherche syndicale, vol.7, no 1-2. P. 22.



L’esclavage moderne  
Selon l’indice des droits dans le monde de 2015 le 
nombre de travailleurs et de travailleuses pris au piège 
de l’esclavage moderne varie entre 21 à 36 millions de 
personnes. 

D’après Amnistie internationale, la moitié du 
cobalt qui entre dans la fabrication de ces té-
léphones provient des mines de la République 
démocratique du Congo. Ce cobalt est extrait à la 
main sans les mesures de protection nécessaires.  

d’enfants travaillant jusqu’à 12 heures/jour, dans 
les mines de la République du Congo.

-
phones portables en circulation dans le monde. 

Plusieurs usines de textile tant au Nord qu’au Sud sont 
de véritables ateliers de misère c’est-à-dire, des lieux 
qui ne respectent pas les normes fondamentales du 
travail de l’OIT et la Déclaration universelle des droits 
de l’homme.

L’industrie du textile emploie plus de 40 millions 
de personnes, dont 75 % de femmes, souvent des 
travailleuses à domicile, des immigrantes ou des 
salariées de maquiladoras. 

Révolution numérique 
«
l’information, des communications, du transport et de 

-
bilité, la compétitivité et la mobilité nécessaires pour 
opérer de manière totalement autonome à l’échelle 
planétaire.11 »

Le virage numérique de La Presse :

Investissement de 40 M $ ;

conditions de travail12: 

 Gel salarial
 Augmentation des heures travaillées
 Augmentation de la semaine de travail de 4 à 

5 journées
 Diminution des heures supplémentaires 
 Concessions sur les assurances et le régime 

de retraite 

11  BISCHOFF op.cit.p.24.

12  PETIT, Martin (2016) « Virage numérique à La Presse Un succès 
qui repose sur les travailleurs, » Perspectives CSN, numéro 52 
(janvier). p.5.

L’économie du partage des restes13   

« Le nouveau modèle transfère complètement le risque 
sur le travailleur et élimine les normes minimales » (…) 
« Le travail à la demande est un retour au XIXe siècle 
quand les travailleurs n’avaient pas de pouvoir, prenaient 
tous les risques et travaillaient des heures interminables 
pour pratiquement rien. 14 » 

Les plates-formes commerciales développées sur 
Internet externalisent la production et la distribution 

des travailleurs, sans en assurer les responsabilités 
d’employeurs elles rendent la main-d’œuvre corvéable 
et responsable de ses protections sociales.

dicter ses conditions aux éditeurs;
Uber : contourner les règles légales qui enca-
drent l’industrie du taxi15;
Ubereats, Purple : individualiser la livraison à 
domicile de repas ou d’essence et échapper aux 
lois du travail;
Airbnb : échapper à la réglementation nationale 
sur l’industrie de l’hôtellerie;

qui bosserait pour vous pendant dix minutes, puis de le virer 
au terme de ces dix minutes. Mais, grâce à la technologie, 
vous pouvez réellement trouver cette personne, lui livrer une 
petite somme et ensuite vous en débarrasser quand vous 
n’en avez plus besoin.16 »

13  Robert Reich (2015) “The share-the-scraps economy”, (février) 

14  LEVER, Rob, op.cit.

15 Voir la vidéo « Comprendre ce qu’est l’uberisation de l’écono-
mie » dans le Guide d’animation, https://www.youtube.com/
watch?v=LAiTWumNWGw)

16  Propos cité par FRANK. Thomas (2016). « Les démocrates amé-
ricains envoûtés par la Silicon Valley », Le Monde diplomatique, 
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Les grandes sociétés dominent de plus en plus l’économie mondiale. Elles développent de vastes réseaux de 
fournisseurs en délocalisant la production vers des pays où les salaires sont peu élevés, les taux d’imposition  

                                                           très bas et les législations du travail très faibles.   

De 55 à 66 millions de personnes travaillent dans des usines d’électronique aux Philippines et de textile au 
Bangladesh et ailleurs. 
Les protections sociales sont quasi inexistantes et les salaires sont très bas.
« Les femmes, majoritaires,  
subissent harcèlement sexuel,  
discrimination et problèmes  
de procréation comme  
les naissances prématurées,  
les anomalies congénitales  
et autres. 17»

LE CAS DU RANA PLAZA

En avril 2013, au Bangladesh, le Rana 

grandes marques de la mode consom-
mées au Canada et dans le monde, 
s’écroule sur les travailleuses et travail-
leurs du textile, engendrant 1135 décès 
et plus de 2000 blessés.

Cette tragédie met en lumière les 
conditions déplorables de ces tra-
vailleuses, notamment la santé et la 
sécurité et les salaires extrêmement 
bas. Elle déclenche un élan de solida-
rité internationale demandant que le 
gouvernement réglemente l’action 
des compagnies et que ces compa-
gnies respectent les normes du travail 
décent.

LE CAS ELECTROLUX 

Des entreprises déménagent au complet ou en partie leurs activités de production que celles-ci appartiennent 
ou non  

 
reçoit une subvention de   
d’Investissement Québec.

2013, transfert des opérations à Memphis  
aux États-Unis. 1 300 travailleurs sont licenciés  
et tout un réseau de fournisseurs est touché.

2014, Cessation complète des activités. 

17  ALLIANCE P. 26.
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LE CAS CSERIES

À l’automne 2015, le gouvernement québécois annonce un investissement de 
1,3milliard $ au programme de la CSeries de Bombardier. 

Pour sa part, la Caisse de Dépôt investit 2 millards $ en novembre 2015.

En même temps, Bombardier annonce le transfert d’une grande partie de ses 
activités vers ses usines au Maroc, au Mexique et en Inde. 

En 2016, 75 emplois du Centre d’expertise d’essai en vol de la CSeries à Mirabel sont 
transférés à Wichita au Kansas.

Bombardier prévoit supprimer 7000 emplois en Europe et au Canada d›ici 2018. 

LE CAS BELL

En 2010, Bell Canada a délocalisé des emplois de techniciens vers la Tunisie. Ella a aussi délo-
calisé d’autres emplois vers le Maroc et les Bahamas. 

En 2012, le salaire brut en Tunésie était de 11 000$ et 26 000$ à Montréal.

En 2011, 1200 téléphonistes ont perdu leur emploi lors de la fermeture de 3 centres d’appels 
canadien.

Depuis 2013, la délocalisation a touché les emplois de bureau de Montréal vers Toronto, et 

Le Syndicat canadien des communications, de l’énergie et du papier (SCEP) qui représente 

cette section de l’entreprise estime qu’ils sont passé de 12000 à 8000 membres depuis 2013.  

2015
Investissement

1,3 M 
du Gouvernement du Québec

Maroc

Mexique

Maroc

Mexique

Inde

KansasQuébec
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2016
75 emplois de perdus 

à Mirabel



Animations suggérées 

Fiche 2 La précarisation du travail : Comment? Pourquoi? 

Objectifs

Matériel

Fiche 2

Guide d’animation

 

Pourquoi ?

L’activité présente les modalités qui conditionnent le développement de la précarisation du travail dans le monde. 
Elle donne l’opportunité d’impliquer plus directement les participantes et participants en les questionnant sur le 

Durée

De 15 à 30 minutes

Déroulement

1) Choisir un des cinq thèmes proposés :

1. Mondialisation des échanges

2. Flexibilisation du travail

3. L’esclavage moderne

4. L’économie du partage des restes

5. Délocalisation des emplois

2) Animer l’activité selon le guide d’animation disponible en ligne  
 

 

3) Accorder 10 minutes au groupe pour discuter des questions ou de la vidéo projetée;

4) Faire une synthèse;

5) 
à devenir membre. 
 
http://www.ciso.qc.ca/outils/devenez-membre/ 
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Ce projet est rendu possible grâce à l’appui financier de la Fondation Léo-Cormier et du mi-
nistère des Relations internationales et de la Francophonie (MRIF) par l’entremise du Fonds 
d’éducation et d’engagement du public en solidarité internationale (FEEPSI). Ce Fonds est 
délégué à l’Association québécoise des organismes de coopération internationale (AQOCI). 
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